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La seance est reprise a 15 h 20, le 21 aout 2001. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de 
FIndonesie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Widodo (Indonesie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord, Monsieur le President, vous fe- 
liciter au nom de ma delegation de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite a un moment ou il 
examine une question d’importance cruciale pour cha- 
cun de nous. Je voudrais egalement feliciter 
l’Ambassadeur de Chine, M. Wang, pour la compe¬ 
tence avec laquelle il a dirige les travaux du Conseil le 
mois dernier. 

Cette seance d’urgence du Conseil a ete convo- 
quee, a point nomme, pour examiner une situation par- 
ticulierement instable - je dirais meme explosive - qui 
sevit dans les territoires palestiniens occupes, y com- 
pris Jerusalem, et menace de gagner tout le Moyen- 
Orient. 

Depuis un certain temps deja, FIndonesie observe 
avec une preoccupation croissante la deterioration pro¬ 
gressive de la situation dans les territoires occupes. Les 
manifestations inquietantes de cette grave situation - la 
prise et Foccupation de la Maison d’Orient et d’autres 
institutions palestiniennes a Jerusalem-Est, les assassi- 
nats cibles, les incursions en territoire palestinien, le 
bouclage de villes palestiniennes, et les actions militai- 
res meurtrieres entrainant de nombreuses victimes chez 
les civils palestiniens, y compris des enfants - sont des 
pratiques agressives et illegitimes d’Israel, la puissance 
occupante, qui contreviennent totalement au droit in¬ 
ternational et aux conventions et resolutions ayant le- 
gitimite intemationale. Elies temoignent egalement de 
ses intentions de repudier les accords de paix, les enga¬ 
gements et les ententes conclus avec les Palestiniens. 

A deux reprises par le passe, le Conseil de secu¬ 
rite, par une marge infime, n’a pas reussi a adopter un 
projet de resolution prevoyant l’envoi d’une force 
d’observation des Nations Unies dans les territoires 
palestiniens occupes afin de proteger la population des 
actes de repression et de persecution commis par les 
autorites israeliennes. Maintenant, quelques mois plus 
tard, il y a eu encore plus de morts et de blesses chez 
les Palestiniens, et la question qui exige une reponse 
est de savoir quand le Conseil de securite va assumer 
sa responsabilite pour mettre un terme a cette culture 
de violence alimentee par une occupation prolongee. 


La gravite de cette situation est evidente pour 
l’ensemble de la communaute intemationale. Il est in- 
concevable que la puissance occupante parle de 
s’engager sur le chemin de la paix et exige que l’on 
mette fin a la violence, alors qu’il ne fait aucun doute 
qu’elle met gravement en danger le processus de paix 
en prenant des mesures contraires aussi bien a sa lettre 
qu’a son esprit. 

Une telle initiative unilateral porte un coup fatal 
aux accords de paix et sape tous les efforts ardus de- 
ployes jusqu’ici pour parvenir a une paix globale dans 
la region. Ces mesures illegales creent une nouvelle 
situation sur le terrain et transforment ainsi le statut 
politique de Jerusalem. Ce qui rend cette initiative en¬ 
core plus reprehensible, c’est qu’elle bafoue l’une des 
questions centrales de ce conflit. 

Compte tenu de la dangereuse situation actuelle 
et de la possibility qu’elle bascule dans l’abime d’un 
nouveau cycle encore plus brutal de violence et 
diffusions de sang, le Conseil de securite a le devoir 
de prendre des mesures urgentes pour y remedier. Elies 
doivent notamment comprendre un appel a Israel pour 
qu’il mette un terme immediat a son occupation de la 
Maison d’Orient et des institutions palestiniennes, et 
cesse tout acte nuisible a la securite et au bien-etre de 
la population palestinienne. Israel doit accepter un fait 
indeniable : pas de securite durable tant qu’il poursui- 
vra sa politique arbitraire et ses transgressions contre le 
peuple palestinien. 

Il est crucial que la sagesse, la prevoyance et 
l’esprit d’initiative prevalent. La seule fa<;on de sortir 
de la crise et de parvenir a une paix durable consiste a 
reprendre les negociations de paix sur la base de la 
pleine application des resolutions 242 (1967) et 338 
(1973) du Conseil de securite, y compris du principe 
« terre contre paix ». A cette fin, il est essentiel que le 
processus de mise en oeuvre des recommandations 
Mitchell s’amorce en presence d’observateurs intema- 
tionaux. 

Pour terminer, ce conflit politique qui dure depuis 
plus d’un demi-siecle a cause trop de souffrances et de 
morts. Ce qui est au coeur du conflit, c’est Foccupation 
d’une terre et la juste lutte du peuple palestinien pour 
l’independance nationale et l’autodetermination. Cette 
lutte se poursuivra dans le nouveau millenaire, et ceux 
qui cherchent a inverser l’irreversible mettent en dan¬ 
ger leur propre securite et la paix reste fugace. Il faut 
done agir sans plus de retard. Nous exhortons le 
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Conseil de securite a prendre des mesures energiques 
pour empecher la situation de s’aggraver, avec des 
consequences incalculables. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant de l’lndonesie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de la Turquie. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Cengizer (Turquie) {parle en anglais) : Ma 
delegation saisit cette occasion pour vous feliciter, 
Monsieur le President, de votre accession a la presi- 
dence du Conseil de securite et pour vous souhaiter 
beaucoup de succes. Nous remercions votre predeces- 
seur, S. E. M. Wang Yingfan, Ambassadeur de la Re- 
publique populaire de Chine, pour sa direction eclairee 
des travaux du Conseil. 

La Turquie a souscrit a la declaration de l’Union 
europeenne faite hier sur la situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne. Nous souhaitons 
faire ressortir a nouveau certains aspects de la situation 
qui, a notre avis, meritent l’attention des parties et de 
la communaute intemationale, et c’est pourquoi je 
prends maintenant la parole au nom de la Turquie. 

Certes, la recrudescence des tensions et l’absence 
d’efforts suffisants pour prendre les mesures recipro- 
ques necessaires afin de briser le cercle vicieux de la 
violence - done d’empecher la situation de se deterio- 
rer plus avant - suscitent notre inquietude. Ainsi, si les 
parties continuent de s’accrocher aux positions qu’on 
leur connait et negligent de maitriser ces evenements 
inquietants, nous craignons que la region entiere soit 
menacee d’etre entrainee dans des consequences que 
nul ne souhaite. Vue sous cet angle, la convocation de 
cette seance du Conseil de securite temoigne du me- 
contentement et de l’anxiete de la communaute Inter¬ 
nationale. En fait, les pratiques et la situation actuelles 
dans les territoires occupes sont alarmantes a bien des 
egards. 

II est impossible de justifier les actes de terro- 
risme. Nous sommes fermement convaincus que de tels 
actes ne servent en rien la cause legitime du peuple 
palestinien, et nous attendons de T administration pa¬ 
lestinienne qu’elle prenne des mesures plus efficaces 
contre ceux qui les commettent ou les incitent et pour 
les prevenir. Par ailleurs, il est evident que ces mesures 
doivent etre proportionnees aux actes commis. Mani- 


festement, toute incitation a l’extremisme ne fait que 
servir des interets des adversaires de la paix, et gene 
les efforts qu’on attend de l’administration palesti¬ 
nienne. 

La fermeture par Israel de la Maison d’Orient et 
d’autres institutions palestiniennes a Jerusalem-Est ne 
contribue pas aux efforts visant a apaiser les tensions. 
De toute evidence, ces actes ne changeront pas la posi¬ 
tion connue de la communaute intemationale concer- 
nant la situation dans les territoires occupes. Nous at¬ 
tendons done que cette mesure, declaree temporaire, 
soit levee sur-le-champ, et que les conditions permet- 
tant la poursuite du fonctionnement utile de la Maison 
d’Orient pour atteindre la paix et la coexistence pacifi- 
que soient creees. 

Nous ne pouvons pas nous permettre de perdre 
encore plus de notre temps precieux et plus de vies 
humaines pour bien comprendre qu’un autre choix que 
la paix entrainerait des couts insupportables pour tout 
le monde. A ce stade, une telle erreur de jugement ne 
ferait qu’accroitre la responsabilite historique des diri- 
geants vis-a-vis de leurs peuples. La seule faqon de 
parvenir a la paix passe par la reprise des negociations 
politiques entre les parties. La recette pour la paix se 
trouve dans les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, dont les resolutions 242 (1967) et 338 (1973), 
dans les accords d’Oslo et de Madrid, et dans le prin- 
cipe de l’echange de territoires contre la paix. 

Les propositions figurant dans le rapport du 
Comite Mitchell, acceptees par les deux parties, reve- 
lent les methodes pour reprendre le chemin de la paix. 
Elies doivent etre mises en oeuvre rapidement au lieu 
d’etre contrees par des conditions prealables irrealistes. 
II est grand temps que chacun comprenne que la tergi¬ 
versation a cet egard sert les interets des extremistes et 
entraine la poursuite de la violence. 

Vu les conditions actuelles, nous pensons que le 
deployment dans la region d’une force impartiale 
d’observateurs est plus necessaire que jamais. Nous 
esperons que les parties parviendront a un accord sur 
un tel deployment, qui serait benefique a elles deux. 
C’est dans cette optique que nous demandons aux deux 
parties de reprendre le dialogue politique. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant de la Turquie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 


0151648f.doc 




S/PV.4357 (Resumption 2) 


L’orateur suivant est le representant de l’lnde. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Sharma (Inde) (parle en anglais) : C’est un 
plaisir, Monsieur le President, de vous voir presider le 
Conseil. Je vous remercie egalement d’avoir organise 
cette seance et de nous donner l’occasion de nous ex¬ 
primer sur cette question essentielle a un moment tres 
critique. Puisque le representant de l’Afrique du Sud a 
parle au nom du Mouvement des pays non alignes, 
nous nous limiterons a quelques observations supple- 
mentaires. 

Nous sommes profondement consternes et extre- 
mement preoccupes par la spirale des violences a Jeru¬ 
salem, en Cisjordanie, dans la bande de Gaza, dans 
d’autres regions de la zone controlee par P Autorite 
nationale palestinienne et en Israel ces demieres se- 
maines. Ce cycle tragique de violence qui a embrase la 
region sape les perspectives d’une paix et d’une stabi¬ 
lity durables fondees sur un reglement juste des diffe- 
rends et a fait un nombre tragique de morts et des de- 
gats materiels regrettables. II est indispensable que 
cette chaine d’actions et de reactions soit brisee avant 
que le niveau de violence ne devienne impossible a 
maitriser et que les perspectives de paix durable 
s’eloignent encore plus. Les consequences d’une vio¬ 
lence debridee pourraient etre desastreuses, et nous 
appuyons les appels pour renoncer a la violence et ces¬ 
ser les hostilites. 

L’escalade de la situation dans la region a eu une 
incidence grave sur le processus de paix au Moyen- 
Orient et a gravement entame la confiance entre les 
parties - condition necessaire pour progresser selon le 
calendrier envisage dans les accords negocies sur les 
questions du statut provisoire et definitif. Outre le ris¬ 
que intrinseque que la pensee extremiste et intransi- 
geante prenne le dessus et radicalise l’opinion publi- 
que, une telle situation vicie les perspectives de regle¬ 
ment pacifique du conflit. 

Nous regrettons profondement les nombreuses 
morts causees par des actes de terrorisme aveugle. La 
fermeture de la Maison d’Orient et d’autres bureaux 
palestiniens a Jerusalem et Abu Dis et les reactions 
excessives aux violences ont mene a une exacerbation 
regrettable du conflit. Cela entrainera inexorablement 
une deterioration de la situation par le biais d’une vio¬ 
lence accrue et aura un impact negatif sur la reprise du 
dialogue. En outre, ces mesures nuisent aux accords 


soigneusement mis au point et aux interpretations qui 
constituent la base du dialogue. 

Nous demeurons convaincus de la necessite du 
dialogue et de negociations pacifiques pour trouver un 
reglement juste, global et durable a toutes les questions 
conformement aux resolutions 242 (1967) et 338 
(1973) du Conseil de securite et du principe de 
l’echange de territoires contre la paix. L’aggravation de 
la violence ne peut resoudre les questions complexes et 
delicates qui sont en jeu. II ne devrait pas etre permis 
de saper le processus de paix pour lequel les dirigeants 
de la Palestine et d’Israel se sont donne tant de mal. II 
est done d’autant plus indispensable d’eviter la vio¬ 
lence et d’exercer la plus grande retenue afin de creer 
une atmosphere propice a la reprise du dialogue. Nous 
esperons qu’avec la volonte et la determination neces- 
saires et avec un engagement ferme pour instaurer une 
paix durable, la diplomatic et le sens de l’Etat prevau- 
dront. Nous sommes stirs que la sagesse et la sagacite 
affichees lors de la conclusion des accords passes met- 
tront sur la voie d’un resultat juste et satisfaisant. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de l’lnde des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est S. E. M. Ahmad Hajihossei- 
ni, Observateur permanent par interim de 
l’Organisation de la Conference islamique aupres de 
1’Organisation des Nations Unies, a qui le Conseil a 
adresse une invitation conformement a Particle 39 de 
son Reglement interieur provisoire. 

Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Hajihosseini (parle en anglais ): Tout 
d’abord, j’ai le plaisir, Monsieur le President, de vous 
adresser les salutations du Secretaire general de 
l’Organisation de la Conference islamique (OCI), 
S. E. M. Adbelouahed Belkeziz, et de vous exprimer 
nos remerciements sinceres pour la rapidite avec la- 
quelle vous avez convoque cette importante seance a la 
demande de l’OCI. Je voudrais aussi vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois d’aout. Nous sommes certains que, sous 
votre habile direction, les travaux du Conseil se tien- 
dront constructivement. 

Je m’exprime au nom de l’Organisation de la 
Conference islamique. Nous partageons les vues de 
nombreux orateurs precedents, surtout nos Etats mem- 
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bres, sur la grave situation qui se deteriore dans les 
territoires occupes palestiniens, y compris Jerusalem, a 
la suite de l’escalade injustifiee de la campagne mili- 
taire israelienne contre le peuple palestinien, de la sai- 
sie illegale par Israel de la Maison d’Orient et d’autres 
institutions palestiniennes dans Jerusalem-Est occupee, 
et des pratiques israeliennes illegales et inhumaines 
contre la population palestinienne, qui se poursuivent 
sans relache. 

Quiconque suit les evenements en Palestine tirait 
la conclusion que l’actuel Gouvemement israelien se 
livre aux pratiques les plus draconiennes jamais entre- 
prises par une puissance occupante a l’epoque actuelle, 
une ere qui devrait etre, le pensions-nous, l’epoque de 
1’autodetermination, des droits de l’homme et de la 
sauvegarde de la dignite humaine et des moyens 
d’existence, meme dans les territoires occupes. 

Un regard sur le journal televise ces jours-ci of- 
frira une image claire des tragedies qui frappent les 
Palestiniens dans les territoires occupes sous le joug 
des forces d’occupation israeliennes. Nous ne cessons 
d’assister grace aux medias a toutes ces scenes 
d’horreur, de terreur, de devastation aveugle, de perse¬ 
cution et de repression des Palestiniens aux mains de 
ces forces. Nous voyons des jeunes enfants errer et va- 
gabonder dans les mines de ce qui fut leurs maisons, a 
present explosees, demolies et rasees au bulldozer par 
les Israeliens. Nous regardons defiler des corteges fu- 
nebres de martyrs, y compris des enfants et des nour- 
rissons, d’un jour a l’autre dans toute la Palestine. 
Nous assistons egalement a l’assassinat de dirigeants 
de la societe civile par les forces israeliennes. On nous 
signale qu’Israel a recours aux avions de guerre les 
plus devastateurs pour raser les maisons et les installa¬ 
tions civiles dans le territoire palestinien occupe, et 
nous voyons que des terres sont confisquees par la 
force et sans aucune base juridique et qu’elles sont 
transformees en chantiers de construction pour des co¬ 
lonies illegales de peuplement. En outre, on nous si¬ 
gnale qu’il est fait un usage excessif de la force, pour 
employer l’expression maintenant familiere, contre le 
peuple palestinien. 

II y a d’innombrables autres pratiques israelien¬ 
nes de cette sorte, que je n’ai pas besoin de decrire en 
detail, mais qui meurtrissent les territoires occupes. 
Elies comprennent le siege et l’inaction du peuple pa¬ 
lestinien et le deni de son droit le plus fondamental a la 
dignite pour nulle autre raison que parce qu’il demande 
la fin de l’occupation de ses terres par Israel. Nous sa¬ 


vons qu’Israel, puissance occupante, a reduit la pre¬ 
sence palestinienne a une petite superficie du territoire 
palestinien - pas plus de 20 %. Israel essaie de reduire 
davantage cette proportion en expulsant par la force 
plus de Palestiniens de leurs terres et de leurs maisons 
ancestrales ou ils vivent depuis des milliers d’annees, 
les envoyant rejoindre les vagues de refugies palesti¬ 
niens en exil ou de la diaspora des 50 dernieres annees. 

Ce faisant, Israel attire de nouveaux immigrants 
juifs du monde entier vers la terre arrachee aux pro¬ 
prietaries palestiniens pour qu’ils vivent dans les colo¬ 
nies illegales de peuplement. Israel continue ces im¬ 
plantations bien que de telles actions aient ete denon- 
cees par la communaute internationale. 

La plupart des pratiques israeliennes illegales et 
inhumaines dont je viens de parler et qui peuvent etre 
confirmees par des millions de telespectateurs dans le 
monde, peuvent certainement etre considerees en vertu 
du droit international comme des crimes de guerre dont 
les auteurs devraient etre tenus responsables. 

Dans le prolongement des pratiques dont je viens 
de parler, les autorites israeliennes ont recemment eta- 
bli un precedent tres dangereux dans la ville d’Al Qods 
A1 Charif par la fermeture de la Maison d’Orient, 
l’institution et le siege de la delegation palestinienne 
aux negociations de paix, ainsi que des institutions pa¬ 
lestiniennes qui offraient des services sociaux et huma- 
nitaires aux Palestiniens dans la ville d’Al Qods. 

II convient de noter que ces institutions palesti¬ 
niennes, reconnues par Israel, avaient ete regulierement 
engagees dans la gestion des affaires palestiniennes a 
Jerusalem-Est occupee depuis 1967. Jerusalem-Est est 
consideree dans les resolutions de ce Conseil comme 
faisant partie integrante du territoire palestinien oc¬ 
cupe, a laquelle toutes les regies intemationales regis- 
sant les affaires des territoires occupes devraient 
s’appliquer. En fait, comme plusieurs orateurs l’ont 
deja souligne, Shimon Peres, Ministre israelien des 
affaires etrangeres, ecrivait effectivement a son homo- 
logue norvegien lors de la signature des Accords 
d’Oslo en 1993 : 

« Les institutions palestiniennes de Jerusalem-Est 

et les interets et le bien-etre des Palestiniens de 

Jerusalem-Est revetent une grande importance et 

seront preserves. » 

Les recentes mesures illegales prises par le Gou¬ 
vemement israelien ne prouvent qu’une seule chose : 
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Israel renie les garanties et les engagements qu’il a 
pris. Au contraire, il depouille et prive Jerusalem-Est 
de son statut special qui permettait egalement de prote- 
ger les institutions palestiniennes dans la ville. Cette 
action injustifiee est un fait grave et une nouvelle pro¬ 
vocation israelienne a l’egard des musulmans du 
monde entier qui ont un profond attachement pour A1 
Qods A1 Charif et ont des liens religieux et spirituels, 
vieux de milliers d’annees. 

Se basant sur ce qui a ete dit jusqu’ici, 
l’Organisation de la Conference islamique adjure le 
Conseil de securite de prendre les mesures necessaires 
pour proteger la population palestinienne et contraindre 
Israel a mettre fin a sa sanglante campagne militaire 
contre elle, a retablir les institutions palestiniennes a 
Jerusalem-Est et a lever les restrictions imposees a 
l’entree de la mosquee Al-Aqsa et a d’autres lieux de 
cultes musulmans et chretiens dans la ville. 

La violence ne peut engendrer que la violence, et 
la domination inhumaine et excessive et les souffrances 
subies par le peuple palestinien depuis 1967 le desespe- 
rent. Cela ne lui laisse pas d’autre choix que de mener 
une resistance legitime et juste a l’occupation israe¬ 
lienne, droit de legitime defense reconnu au plan inter¬ 
national. 

La protection que nous demandons devrait ame- 
ner Israel a cesser ses pratiques illegales et inhumaines 
visant le peuple palestinien et a creer un climat favora¬ 
ble a la relance du processus de paix, bloque depuis des 
annees du fait des atermoiements et des manoeuvres 
dilatoires des gouvemements israeliens successifs dans 
la mise en oeuvre des resolutions et des decisions de 
legitimite intemationale fondees sur les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et sur le principe de 
l’echange de la terre contre la paix. 

II est devenu parfaitement clair pour tout obser- 
vateur de la question de Palestine et du Moyen-Orient 
dans son ensemble qu’il ne saurait y avoir de paix tant 
que les territoires occupes n’auront pas ete liberes et 
qu’Israel continuera de rejeter l’esprit et la lettre des 
decisions de legitimite intemationale, empechant ainsi 
le Conseil et l’ONU de s’acquitter du role fondamental 
et legitime qui leur incombe dans le reglement du 
conflit au Moyen-Orient. 

Je vous remercie encore, Monsieur le President, 
pour avoir convoque cette importante reunion et ex¬ 
prime l’espoir que les deliberations du Conseil abouti- 
ront a soulager le peuple palestinien et les populations 


des territoires arabes occupes des souffrances et des 
injustices que leur font subir les forces d’occupation 
israeliennes. Ce faisant, le Conseil progressera vers le 
retablissement du prestige et de l’autorite qui sont les 
siens et qu’il faut pour maintenir la paix et la securite 
intemationales. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Hajihosseini des paroles aimables qu’il m’a adres- 
sees. 

Avant de donner la parole au prochain orateur, 
j’informe le Conseil que j’ai requ de la representante 
du Mexique une lettre dans laquelle elle demande a etre 
invitee a participer au debat sur la question inscrite a 
l'ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je me propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter 
cette representante a participer au debat, sans droit de 
vote, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a l’article 37 du Reglement interieur provi- 
soire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, Mme Lajous (Mexi¬ 
que) occupe le siege qui lui est reserve sur le cote 

de la salle du Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de la 
Namibie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Andjaba (Namibie) (parle en anglais): Je 
tiens a vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois-ci et d’avoir organise cette tres importante 
reunion. Je voudrais egalement feliciter l’Ambassadeur 
Wang Yingfan de la Republique populaire de Chine de 
l’excellente faqon dont il a dirige les travaux du 
Conseil en juillet. 

Hier, l’Observateur permanent de la Palestine a 
informe le Conseil des evenements tragiques qui se 
deroulent dans le territoire palestinien occupe et fait 
remarquer que le Conseil continuait de meconnaitre la 
crise tout en discutant de questions telles que la pro¬ 
tection des civils dans les conflits armes et la preven¬ 
tion de conflits armes. Ma delegation souscrit totale- 
ment a cette conclusion. Il est effectivement regrettable 
que le Conseil de securite soit jusqu’ici reste paralyse 
et n’ait rien fait face a la situation tragique qui evolue 
dans le territoire palestinien occupe. Le Conseil a, de 
toute evidence, manque a ses responsabilites, enoncees 
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aux Articles 24 et 37 de la Charte des Nations Unies, 
pour le maintien de la paix et de la securite intematio- 
nales. En outre, il n’a pas su faire appliquer ses propres 
resolutions visant a regler la situation au Moyen- 
Orient. 

Ce qui a commence par une provocation irrespon- 
sable - la visite, l’annee demiere, a Al-Haram Al- 
Charif- a deja, helas, fait des centaines de morts et de 
blesses, et nui, irremediablement peut-etre, au proces¬ 
sus de paix. 

En depit de cette situation, la communaute Inter¬ 
nationale laisse le carnage se poursuivre dans le terri- 
toire palestinien occupe. Les forces de defense israe- 
liennes continuent de recourir excessivement a la force 
contre les civils palestiniens, faisant ainsi des centaines 
de morts et de blesses et semant des souffrances indici- 
bles et des destructions enormes. Le Gouvernement 
israelien continue par ailleurs de mener une politique 
d’assassinats extrajudiciaires, ce qui est inacceptable et 
contraire au droit international. II faut faire cesser cette 
pratique et prendre des mesures pour que les responsa- 
bles de ces assassinats repondent de leurs actes, et pour 
prevenir d’autres actes semblables a l’avenir. A la lu- 
miere de tous ces faits, il n’en etait que plus choquant 
hier d’entendre des membres du Conseil de securite 
precher la non-ingerence, tandis que des delegations 
adoptaient une position neutre a l’egard d’un conflit 
totalement unilateral. Ceci est absolument injuste et 
inacceptable, c’est le moins que l’on puisse dire. 

L’asphyxie economique des Palestiniens se pour- 
suit par le biais du blocus illegal des villes, ce qui non 
seulement prive les Palestiniens de la liberte de circu¬ 
lation mais les empeche egalement de gagner norma- 
lement leur vie. Ces actes constituent des violations 
flagrantes de la quatrieme Convention de Geneve rela¬ 
tive a la protection des personnes civiles en temps de 
guerre, du 12 aout 1949. Ces violations devraient ces¬ 
ser, et Israel, puissance occupante, devrait respecter 
scrupuleusement ses obligations et ses responsabilites 
juridiques selon la Convention. A cet egard, nous ap- 
puyons l’appel a une convocation des Hautes Parties 
contractantes a la quatrieme Convention de Geneve 
afin de faire respecter la Convention dans le territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem. Ceci permet- 
trait d’aborder la situation sur le terrain. 

Les arguments et contre-arguments vont bon train 
sur les violences et la resistance des Palestiniens. Tou- 
tefois, le fait est que la Palestine est une nation sous 


occupation etrangere - une nation qui vit dans la de- 
tresse humanitaire - et que le Conseil de securite, res- 
ponsable du maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales, est paralyse et ne manifeste aucune volonte 
d’agir. On ne peut done pas s’attendre a ce que les Pa¬ 
lestiniens restent les bras croises et attendent d’etre 
totalement domines ou elimines de la surface de la 
terre. Le noeud de Laffaire, c’est que l’occupation doit 
cesser. 

Il ne saurait y avoir de paix durable au Moyen- 
Orient que lorsque les justes aspirations du peuple pa¬ 
lestinien, y compris son droit a 1’autodetermination et 
la creation de son Etat independant, seront realisees. 
Ses droits ne peuvent pas etre sacrifies en raison de 
l’insistance acharnee de la puissance occupante sur la 
securite. 

Chaque jour, la situation dans le territoire palesti¬ 
nien occupe continue de degenerer, ce qui risque de 
mener a un point de non-retour. La recente occupation 
par Israel de la Maison d’Orient et d’autres institutions 
palestiniennes constitue de graves violations par le 
Gouvernement israelien d’accords anterieurs qu’il avait 
lui-meme signes avec l’Autorite palestinienne. Ceci est 
de nature a nous preoccuper gravement. S’il n’est pas 
mis fin a ces actions, il pourrait s’ensuivre des conse¬ 
quences graves qui risquent de plonger la region en- 
tiere dans un cycle de violence, de destruction et 
d’effusion de sang. 

Il est done de la plus grande importance que le 
Conseil de securite agisse avec diligence et determina¬ 
tion conformement aux responsabilites que lui confere 
la Charte des Nations Unies, et qu’il mette en place une 
force d’observation des Nations Unies pour la protec¬ 
tion des civils palestiniens. Pour commencer, le 
Conseil de securite devrait preserver sa credibilite en 
adoptant au minimum le projet de resolution dont il est 
actuellement saisi. Bien que de notre point de vue, ce 
projet soit faible, il pourrait, avec la volonte politique 
necessaire -je dis bien : avec la volonte politique ne- 
cessaire - rallier le consensus de tous les membres du 
Conseil et servir de guide a la reprise des negociations. 

En outre, les parties devraient manifester la vo¬ 
lonte et le courage politiques d’apaiser la situation et 
d’assurer la reprise des negociations, en commenqant 
par l’application du rapport Mitchell. A cet egard, ma 
delegation salue le role central que joue le Secretaire 
general, et nous l’invitons a poursuivre ses efforts. En 
dehors de l’ONU, les Etats qui influencent les parties 
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devraient, au lieu de rester inactifs, se montrer a la 
hauteur de leurs responsabilites en promouvant active- 
ment le processus de paix et en amenant les parties a la 
table des negociations. 

Pour terminer, la base de negociations et d’une 
paix juste et durable reste les resolutions 242 (1967) et 
338 (1973) du Conseil de securite. Le processus de 
paix devrait etre remis sur les rails et la mise en oeuvre 
de ces resolutions devrait done etre assuree, tout en 
honorant les accords existants auxquels les parties el- 
les-memes ont souscrit. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de la Namibie de ses aimables paroles a 
mon egard. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le re¬ 
presentant de Chypre. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Hadjiargyrou (Chypre) {parle en anglais) : 
D’emblee, Monsieur, je voudrais vous feliciter tres 
chaleureusement, au nom de ma delegation, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite ce 
mois-ci. Nos felicitations vont egalement a Son Excel¬ 
lence l’Ambassadeur Wang Yingfan, pour la grande 
competence avec laquelle il a dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Chypre s’est aligne avec la declaration lue prece- 
demment au cours de ce debat par la delegation de la 
Belgique au nom de l’Union europeenne. Neanmoins, 
je voudrais faire etat de la position de mon gouveme- 
ment sur une question que nous estimons primordiale 
pour notre region. 

Depuis le debut des recents evenements violents 
au Moyen-Orient, le Gouvemement et le peuple de la 
Republique de Chypre ont exprime leur chagrin et leur 
preoccupation vis-a-vis de l’escalade de la violence et 
de la perte de tant de vies. La situation actuelle de- 
montre bien les consequences explosives du long retard 
dans la solution du probleme palestinien. Toutes les 
parties interessees et la communaute intemationale 
dans son ensemble devraient considerer avec le plus 
grand serieux la realite tragique d’un conflit quotidien, 
qui provoque des pertes en vies et en biens et des vio¬ 
lations des droits de l’homme fondamentalement inac- 
ceptables et qui tous les jours touchent la vie de mil¬ 
lions d’innocents. Encore une fois, nous exhortons les 
deux parties a faire preuve du maximum de retenue car 
il a ete prouve a maintes reprises que le recours a la 


violence non seulement n’apporte aucun resultat tangi¬ 
ble de part et d’autre, mais, au contraire, ne fait 
qu’aggraver une situation deja tendue. 

Nous condamnons vigoureusement toute forme de 
terrorisme quelle qu’elle soit, y compris les recents 
attentats suicides a Jerusalem et a Haifa, qui ont tue de 
nombreux civils innocents. Par ailleurs, nous adjurons 
Israel de renoncer a ses agissements qui visent a punir 
collectivement la population palestinienne, et d’eviter 
le recours a une violence disproportionnee. 

Tant la decision d’lsrael de fermer la Maison 
d’Orient et les autres institutions de Jerusalem que les 
recentes incursions de l’armee israelienne en territoire 
palestinien sont particulierement preoccupantes. Ces 
actions sont des provocations aux sentiments du peuple 
palestinien et exacerbent la situation explosive actuelle. 
Une action entraine une reaction et porte des coups 
supplementaires a toute perspective de paix. Nous ex¬ 
hortons Israel a revenir sur sa decision au plus vite, et a 
respecter ses engagements de se conformer a 
l’inviolabilite de ces institutions. 

Chypre condamne sans equivoque les executions 
extrajudiciaires des Palestiniens par Israel; elles sont 
illegales en droit international et inacceptables aux 
yeux de la communaute intemationale. Par ailleurs, 
nous adjurons l’Autorite palestinienne de tout faire 
pour juguler les explosions de violence. Ce n’est 
qu’ainsi que l’on pourra calmer ce cycle destructif de 
la haine. 

Je saisis cette occasion pour exprimer la preoccu¬ 
pation particuliere de mon gouvemement pour les souf- 
frances dont est victime la couche la plus vulnerable de 
la population - les femmes et les enfants - et son de- 
sarroi devant la mort tragique de ces innocents. Nous 
pensons que les dispositions de la Quatrieme Conven¬ 
tion de Geneve de 1949 relative a la protection des per- 
sonnes civiles en temps de guerre doivent etre pleine- 
ment respectees. 

La Republique de Chypre reitere son soutien a un 
reglement juste et durable au conflit israelo-arabe base 
sur les resolutions 242 (1967) et 338 (1973), y compris 
l’inadmissibilite de l’acquisition de territoires par la 
guerre, le droit de chaque Etat de la region a vivre en 
securite et le principe de terre contre paix. Un ensei- 
gnement a tirer d’escalade actuelle de la violence est 
celui-ci : si les efforts et les initiatives de paix ne se 
basent pas sur le droit international, la paix faite repo- 
sera sur des fondements fort instables. 
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La solution aux problemes doit paraitre juste et 
acceptee comme telle par les populations concernees, 
surtout en cas d’ occupation prolongee et de deni des 
droits legitimes de ces populations a vivre dans la paix, 
la dignite et la securite avec leurs voisins. Faute de 
quoi le ressentiment et l’opposition balaieront tout ac¬ 
cord base sur des considerations ephemeres. 

La Republique de Chypre appuie vigoureusement 
l’application non-selective, globale et immediate du 
rapport Mitchell qui, nous l’esperons, mettra un terme 
immediat a la violence et rassemblera les conditions 
necessaires a la reprise du processus de paix. A cet 
egard, nous souscrivons integralement a la position 
exprimee par 1’Union europeenne et les autres mem- 
bres de la communaute internationale sur la necessite 
de mettre en place un dispositif de controle pour aider a 
la mise en oeuvre des recommandations du rapport. 

La Republique de Chypre exhorte les deux parties 
a s’abstenir d’avoir recours a la force armee l’une 
contre l’autre et au contraire a revenir a la table des 
negociations des que possible. L’instauration de la paix 
dans la region restera exclue tant que la question pa- 
lestinienne, question centrale du probleme du Moyen- 
Orient, n’aura pas ete abordee par toutes les parties 
avec courage, determination et la volonte politique ne- 
cessaire. 

Chypre estime que les forces de moderation de 
part et d’autre devraient etre renforcees et parallele- 
ment, les extremistes isoles. II n’y a qu’ainsi qu’il sera 
possible de faire renaitre l’espoir de la grande majorite 
des peuples de notre region, de voir s’etablir une paix 
permanente et de realiser leur vision d’un nouveau 
Moyen-Orient. Car dans ce berceau de trois grandes 
religions et civilisations, la coexistence constitue la 
seule voie acceptable. L’Histoire nous en a amplement 
donne la preuve. 

Le President (parle en espagnoT) : Je remercie le 
representant de Chypre de ses aimables paroles a mon 
egard. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le re¬ 
presentant du Liban. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Tadmoury (Liban) {parle en arabe ) : Mon¬ 
sieur, je voudrais d’emblee vous remercier de m’avoir 
donne la parole et tiens a vous feliciter de votre acces¬ 
sion a la presidence du Conseil pour ce mois. Je vous 
souhaite tout le succes dans cette noble tache. Je ne 


manquerai pas non plus de rendre hommage a votre 
predecesseur, Son Excellence le Representant perma¬ 
nent de la Republique Populaire de Chine, pour les ef¬ 
forts qu’il a deployes au cours du mois dernier. 

Depuis plus de 10 mois, la cause palestinienne se 
trouve dans une phase critique qui depasse tout ce que 
l’on pouvait imaginer. Ainsi, de la violation de 
l’enceinte de la mosquee Al-Aqsa par le Premier Mi- 
nistre israelien, en septembre dernier, la prise d’assaut 
recente par les forces d’occupation israeliennes de la 
Maison d’Orient et d’autres institutions palestiniennes 
de Jerusalem, a titre de provocation, beaucoup de sang 
a coule - le sang de tres nombreux innocents. Des mai- 
sons, des batiments civils ont ete detruits, des fermes 
ont ete rasees et tous ces actes degression et ces incur¬ 
sions sont venus parachever la serie noire des injustices 
historiques infligees au peuple palestinien depuis plus 
de 50 ans. 

L’occupation de la Maison d’Orient est lourde de 
consequences, puisqu’elle annule un statut juridique 
precedemment reconnu par Israel, et qui faisait partie 
integrante du processus de negociation. Cette occupa¬ 
tion represente egalement un recul inquietant sur la 
voie du processus de paix et une violation grave des 
engagements anterieurs. Ceci demontre egalement que 
les dirigeants israeliens jettent par-dessus bord les fon- 
dements des negociations de paix et des documents 
juridiques intemationaux, de faqon a les releguer aux 
oubliettes du passe. 

L’insistance mise par les dirigeants d’Israel a pri- 
ver les Palestiniens de leurs droits risque de plonger 
Israel et toute la region dans une spirale interminable 
de violence. La securite, en effet, ne saurait etre impo- 
see par la force, surtout lorsque Israel adopte des poli- 
tiques d’assassinat cible et orchestre selon des listes 
bien precises, au mepris flagrant du droit objectif, du 
droit international et notamment du droit international 
humanitaire. Et pourtant, nous savons que ce Conseil 
estime que ces violations sont condamnables lorsqu’il 
debat de la question des conflits armes dans le monde. 

II n’y a pas longtemps, les perspectives de paix 
semblaient encore excellentes : les parties au conflit 
arabo-israelien se rapprochaient de negociations sur 
des questions sensibles telles que le statut de Jerusalem 
ou la question des refugies palestiniens et des negocia¬ 
tions serieuses s’etaient deroulees avec la partie sy- 
rienne au sujet des dispositions de securite, apres 
l’acceptation par Israel d’un retrait total du Golan, 
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conformement a ce qui avait ete appele la garantie - ou 
la promesse - de Rabin. 

Mais tout observateur de la situation a pu se ren- 
dre compte que chaque fois qu’Israel se rapproche de la 
paix avec les Arabes, il recule, ravivant la hantise de la 
mefiance et de la suspicion et faisant prevaloir la logi- 
que de la force et de l’arrogance face aux Palestiniens 
et aux autres Arabes, pourtant ayants droit legitimes. 
Mais ces ayants droit ne sont pas prets a renoncer a 
leurs droits, quelque excessif que soit l’usage de la 
force par Israel. 

Le probleme d’Israel aujourd’hui est que ceux qui 
defendent leur destin, leur identite et leur independance 
n’ont plus peur. Le Gouvemement et la societe d’Israel 
doivent assimiler cette nouvelle realite car la solution 
est une paix globale, juste et durable dans l’interet de 
toutes les parties au conflit. 

Je ne m’attarderai pas ici sur les souffrances quo- 
tidiennes du peuple palestinien, qui atteignent au¬ 
jourd’hui toutes les couches de la population civile 
vivant dans un minimum de securite. Ce peuple a en- 
tame sa lutte legitime en utilisant les pierres de son 
propre territoire pour affirmer son identite et son droit 
a une vie pleine de promesse, a l’image de son voisin 
israelien. Mais les forces d’occupation israeliennes y 
ont repondu par l’artillerie, les chars et les avions de 
chasse, dans un engrenage de violence des plus bru- 
taux, quasi inegale dans le monde d’aujourd’hui, qui 
aspire de plus en plus au respect des droits de 
l’homme. 

II est done demande aujourd’hui, plus que jamais, 
a cet auguste Conseil, de retablir les Palestiniens dans 
leurs droits, dans le cadre de sa responsabilite dans le 
domaine du maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales. Le Conseil doit, par consequent, assurer la 
restitution a leurs proprietaries de la Maison d’Orient 
et des autres institutions palestiniennes de Jerusalem. II 
ne s’agit pas, en effet, de simples batiments ou de sie¬ 
ges, mais de symboles eminents d’une cause juste, 
qu’il faut traiter avec justice et equite. Le moment est 
egalement venu de mettre en place un mecanisme in¬ 
ternational de protection et d’observation, qui mettrait 
fin aux violations et aux exactions d’Israel et permet- 
trait de mettre en place les conditions objectives d’une 
relance du processus de paix. 

II serait utile de dire egalement qu’une paix juste 
et globale au Moyen-Orient est un tout integral qui 
exige la cessation immediate des actes de violence de 


la part d’Israel et la reprise des negociations par toutes 
les parties au conflit - palestinienne, syrienne, liba- 
naise et israelienne. Ces negociations doivent toujours 
se fonder sur les resolutions intemationales, sur les 
accords de Madrid et le principe de la terre contre la 
paix. Elies doivent se fonder sur les accords deja 
conclus lors de negociations anterieures avec les Pa¬ 
lestiniens et les Syriens. 

La paix veritable ne pourra exister que si l’on 
accorde aux Palestiniens le droit a 1’autodetermination, 
si on garantit aux refugies palestiniens le droit de re- 
toumer dans leurs foyers et de s’atteler a la creation de 
leur Etat independant, avec pour capitale Jerusalem. II 
faudrait egalement assurer le retrait israelien du Golan 
syrien jusqu’a la ligne du 4 juin 1967 et restituer au 
Liban le reste de son territoire occupe. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant du Liban des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est M. Ali 
Abbas, Observateur permanent adjoint de la Ligue des 
Etats arabes aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, auquel le Conseil a adresse une invitation 
conformement a 1’article 39 de son reglement interieur 
provisoire. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Abbas {parle en arabe ) : Je voudrais tout 
d’abord vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil pour ce mois, 
alors que nous nous reunissons pour debattre d’une 
question de la plus grande importance, susceptible 
d’influer sur la capacite de ce Conseil de traiter de 
questions interessant non seulement le peuple palesti¬ 
nien et les peuples de la region, mais aussi l’ensemble 
de la communaute internationale. 

L’exacerbation des souffrances endurees par le 
peuple palestinien du fait de l’oppression continue des 
forces d’occupation israeliennes et de groupes de co¬ 
lons armes, ainsi que l’escalade enregistree recemment, 
avec l’utilisation de bombardiers et de chars pour le 
bombardement sans precedents de civils et d’enfants 
desarmes, ainsi que des installations de l’Autorite na¬ 
tional palestinienne, et la diffusion des noms de ceux 
qui doivent etre elimines, tout cela montre clairement 
que nous avons affaire a du terrorisme d’Etat. 

II incombe done au Conseil et a l’ensemble de la 
communaute internationale de faire pression sur Israel 
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afin qu’il mette un terme a cette campagne, respecte les 
accords qu’il a conclus avec la partie palestinienne, en 
retirant totalement ses troupes des territoires palesti- 
niens occupes, y compris de la ville sainte de Jerusa¬ 
lem, et reprenne immediatement le processus de nego- 
ciation. Faute de quoi, l’engrenage de la violence 
israelienne et de la reaction a cette violence n’aura pas 
de fin et deviendra une menace pour la region tout en- 
tiere. 

Le Conseil se doit done de retablir la credibility 
de la communaute intemationale et du Conseil lui- 
meme dans l’examen des questions qui constituent une 
menace a la paix et la securite internationales, en pre- 
nant les mesures suivantes. 

Premierement, le Conseil doit demander instam- 
ment a Israel, la puissance occupante, de respecter les 
resolutions pertinentes intemationalement reconnues 
et, plus particulierement, de respecter les dispositions 
de la quatrieme Convention de Geneve de 1949 relative 
a la protection des personnes civiles en temps de 
guerre. II doit egalement deployer tous les efforts ne¬ 
cessaries pour mettre fin aux pratiques israeliennes et 
foumir rapidement une protection intemationale au 
peuple palestinien. 

Deuxiemement, le Conseil doit demander la 
convocation d’une conference des Hautes Parties 
contractantes a la quatrieme Convention de Geneve, 
afin d’examiner l’application de la Convention dans les 
territoires palestiniens occupes, y compris Jerusalem. 
Le Conseil doit aussi insister sur la necessite de mettre 
un terme a toutes les activites d’implantation de colo¬ 
nies de peuplement et d’eliminer toutes les colonies 
existantes, conformement a sa resolution 465 (1980). II 
s’agit de la seule faqon de desamorcer la situation, de 
relancer le processus de paix et de parvenir a une paix 
globale, juste et durable. 

Le Conseil doit adopter une resolution prevoyant 
l’envoi d’observateurs intemationaux pour offrir une 
protection adequate au peuple palestinien. 

Troisiemement, le Conseil doit reaffirmer le droit 
de tous les Palestiniens de retoumer dans leurs foyers 
ou de recevoir une indemnisation, conformement aux 
resolutions internationales adoptees a cet egard. 

Quatriemement, le Conseil doit demander au Se¬ 
cretaire general, M. Kofi Annan, de prendre l’initiative, 
en tant que mediateur international impartial, afin 
d’instaurer une paix juste, globale et durable au 
Moyen-Orient, et de faire en sorte que la situation re¬ 


de vienne ce qu’elle etait avant le 28 septembre 2000. 
Cela permettrait de reprendre le processus de paix sur 
la base des resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 
Conseil, ainsi que d’autres resolutions pertinentes. 

Nous demandons au Conseil de condamner de 
fagon claire et sans ambiguite toutes les tentatives 
d’Israel d’affaiblir le pouvoir de l’Autorite nationale 
palestinienne et du President Yasser Arafat. Nous sou- 
haitons souligner les incidences dangereuses d’une 
telle politique, et dire que l’anarchie en decoulera ine- 
vitablement. II incombe au Conseil d’adopter une re¬ 
solution condamnant les recentes activites israeliennes 
qui represented une grave escalade, notamment son 
occupation de la Maison d’Orient, et de demander a 
Israel de restituer a l’Autorite palestinienne la Maison 
d’Orient et toutes les autres institutions saisies a Jeru¬ 
salem et dans les territoires, conformement aux accords 
intemationaux conclus entre les deux parties et aux 
resolutions intemationalement reconnues. Le Conseil 
doit aussi prendre immediatement des mesures pour 
mettre fin a l’etat de siege qu’Israel impose aux Pales¬ 
tiniens, ainsi qu’a sa politique qui consiste a affamer la 
population palestinienne, et pour faire en sorte que les 
organisations internationales puissent foumir au peuple 
palestinien l’aide dont il a besoin, sans qu’Israel y 
fasse obstacle. 

De cette tribune, nous exhortons la communaute 
intemationale a foumir promptement toute l’aide eco- 
nomique et humanitaire possible au peuple palestinien, 
afin de l’aider a faire face aux consequences des agis- 
sements d’Israel sur 1’infrastructure de son economie. 

Nous demandons egalement au Conseil de pren¬ 
dre les mesures necessaries pour forcer Israel a prendre 
la decision politique courageuse de retoumer a la table 
des negociations et de tirer parti des propositions visant 
a ramener l’equilibre dans cette situation qui s’aggrave 
constamment. Je pense en particulier aux propositions 
de l’Egypte et de la Jordanie, ainsi qu’aux recomman- 
dations de la Commission Mitchell. 

Permettez-moi maintenant de m’adresser aux 
Etats-Unis d’Amerique, qui sont l’un des principaux 
coparrains du processus de paix, que les Arabes consi¬ 
dered comme un choix strategique. Nous demandons 
aux Etats-Unis d’oeuvrer en faveur de la paix et de 
s’efforcer d’empecher la situation de se deteriorer en¬ 
core davantage. 

II est necessaire qu’Israel sache a coup sur que la 
violence ne pourra jamais lui apporter la securite a la- 
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quelle il aspire. Cette securite continuera de lui echap- 
per tant qu’il poursuivra ses politiques d’oppression et 
d’expansion, ainsi que ses efforts visant a judaiser da- 
vantage Jerusalem. Israel doit se rendre compte que la 
seule faqon de ramener la paix au Moyen-Orient, c’est 
de mettre un terme a son occupation et de respecter 
pleinement le principe de «la terre contre la paix » et 
les resolutions pertinentes intemationalement recon- 
nues. 

Souligner la soi-disant unite du Conseil revient en 
fait a empecher le Conseil d’agir face a l’aggravation 
de la situation dans la region. Cette unite signifie sim- 
plement que l’on donne a Israel un droit de veto, avec 
la benediction des Etats-Unis. Cela signifie que le 
Conseil devient impuissant et incapable de prendre des 
mesures qui raffermiraient la confiance que lui porte le 
monde arabe. Le Conseil de securite, qui a la responsa- 
bilite principale d’offrir une paix juste au peuple pa- 
lestinien, doit agir pour reconnaitre ses besoins legiti¬ 
mes. Pour terminer, la Ligue des Etats arabes lance un 
appel au Conseil afin qu’il ne permette pas que son 
unite porte prejudice aux droits du peuple palestinien, 
et qu’il agisse pour mettre fin a la demiere occupation 
qui se poursuit encore dans le monde. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Ali Abbas, Observateur permanent adjoint de la 
Ligue des Etats arabes aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, des paroles aimables qu’il m’a adres- 
sees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre- 
sentant de Cuba. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Rodriguez Parrilla (Cuba) (parle en espa¬ 
gnol) : Hier, j’ai eu l’occasion de vous feliciter, Mon¬ 
sieur le President, en ma qualite de President par inte¬ 
rim du Comite pour l’exercice des droits inalienables 
du peuple palestinien. J’ai maintenant le plaisir de vous 
feliciter a nouveau, cette fois au nom de Cuba. 

C’est la cinquieme fois que le Conseil de securite 
organise un debat public sur l’escalade de la violence 
dans les territoires palestiniens occupes, y compris Je- 
rusalem-Est, depuis la visite provocatrice du Premier 
Ministre d’Israel au Haram al-Charif le 28 septembre 
de l’annee derniere. II est de plus en plus evident que 
les causes de l’escalade actuelle sont l’occupation 
continue des territoires palestiniens par Israel et le non¬ 
respect des accords conclus dans le cadre du processus 
de paix ainsi que des resolutions 242 (1967) et 338 


(1973) du Conseil de securite. Tant que cette situation 
se poursuivra, le cycle de la violence se repetera ine- 
vitablement. 

L’occupation recente de la Maison d’Orient et 
T incursion de troupes dans la ville de Djenine, entre 
autres exemples, constituent aussi des mesures graves 
qui contreviennent aux dispositions des Accords 
d’Oslo. 

Malgre une tres vaste condamnation de ses agis- 
sements par la communaute intemationale, Israel pour- 
suit sa politique consistant a commettre ce que Ton 
appelle des assassinats extrajudiciaires, violant ainsi 
les normes les plus fondamentales du droit internatio¬ 
nal. 

Cuba considere que la lutte heroique du peuple 
palestinien contre l’occupation et l’agression d’lsrael 
est une lutte tout a fait legitime a laquelle il ne doit pas 
renoncer. Nous appuyons fermement l’lntifada. Nous 
condamnons toutefois les attentats suicides a la bombe 
contre des civils israeliens innocents, qui sont des actes 
isoles qui ont ete clairement rejetes par l’Autorite na¬ 
tional palestinienne. De meme, nous nous opposons a 
la manipulation de ces actes de maniere a mettre en 
doute le droit du peuple palestinien d’invoquer la legi¬ 
time defense. 

Israel n’a manifestement pas respecte les resolu¬ 
tions que le Conseil de securite a reussi a adopter sur 
cette question, la plus recente etant la resolution 1322 
(2000) du 7 octobre 2000, et le Conseil n’a pas reagi. 
Bien que les debats du Conseil ont tres clairement 
montre que la communaute intemationale souhaite que 
cet organe agisse et s’acquitte de ses responsabilites en 
vertu de la Charte des Nations Unies, le Conseil de 
securite continue de ne rien faire, alors que dans 
d’autres situations il agit pourtant avec une rapidite 
surprenante. 

Tandis que des civils innocents, notamment des 
enfants, meurent, sont blesses ou sont victimes de re¬ 
pression tous les jours, et que Ton viole les disposi¬ 
tions de la quatrieme Convention de Geneve de 1949 
relative a la protection des personnes civiles en temps 
de guerre, les Etats-Unis ont bloque tous les efforts qui 
ont ete deployes pour envoyer une force intemationale 
afin de proteger les civils palestiniens. 

L’exemple le plus recent s’est produit le 27 mars 
dernier, lorsque apres d’innombrables manoeuvres di- 
latoires, ils ont oppose leur veto a un projet de resolu- 
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tion presente par les membres du Conseil qui font par- 
tie du Mouvement des pays non alignes. Ce projet, en- 
tre autres choses, demandait de mettre fin immediate- 
ment aux violences et de revenir aux positions et ac¬ 
cords d’avant septembre 2000 et il proposait une for- 
mule susceptible de permettre la creation d’un meca- 
nisme pour proteger la population civile palestinienne. 

Mais il y a bien d’autres exemples. Les Etats- 
Unis ont mis en tout 23 fois leur veto a des projets de 
resolution presentes au Conseil de securite sur la ques¬ 
tion de Palestine depuis 1973, et tout indique que la 
liste continuera de s’allonger. 

D’autre part, des chars, des missiles, des avions et 
toutes sortes d’armes sont foumis par les Etats-Unis a 
Israel, moyens qui servent ensuite a agir contre la po¬ 
pulation palestinienne innocente. 

Ainsi, un membre permanent s’est transforme en 
complice du fait de l’escalade de la violence et des as- 
sassinats et de la violation la plus massive, flagrante et 
systematique des droits de l’homme aujourd’hui dans 
le monde actuel, qui a lieu dans les territoires palesti- 
niens occupes, dont Jerusalem-Est, sans en subir la 
moindre consequence. 

Rien ne justifie la persistance du retard dans la 
creation par l’ONU d’une force de protection ou d’un 
autre mecanisme impartial semblable qui puisse prote¬ 
ger le peuple palestinien innocent et surveiller la situa¬ 
tion sur le terrain. Le moins que le Conseil de securite 
puisse faire dans les graves circonstances du Moyen- 
Orient actuel est d’adopter le projet de resolution qui a 
ete prepare. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de Cuba des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant sur ma liste est la representante 
du Mexique. Je 1’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Lajous (Mexique) (parle en espagnol) : 
Permettez-moi tout d’abord de vous feliciter, Monsieur 
le President, pour la faqon dont vous dirigez les travaux 
de cette seance historique. 

Le Gouvemement mexicain observe avec une 
preoccupation croissante la recrudescence de la vio¬ 
lence au Moyen-Orient qui menace aujourd’hui de 
s’etendre. Nous regrettons les pertes irreparables en 
vies humaines, pour la plupart des civils innocents, et 


nous reaffirmons notre conviction que la violence ne 
fait qu’engendrer une plus grande violence. Le proces¬ 
sus de paix entame a Madrid et a Oslo a connu un de¬ 
part prometteur, faisant esperer a la communaute Inter¬ 
nationale qu’enfin il y aurait une solution a un conflit 
qui accompagne l’ONU depuis sa creation. Cependant, 
le statu quo actuel est un motif de consternation pour 
les pays pacifiques comme le Mexique. 

Depuis de nombreuses annees, nous soutenons 
qu’en plus des rivalries ancestrales et qu’en plus des 
prejudices que chacune des parties peut avoir subis a 
cause de l’autre, il faudra accepter le fait qu’appartenir 
a une meme region exige inevitablement la coexistence 
pacifique et le respect mutuel, ligne de conduite in- 
contoumable pour la paix. 

Nous avons reconnu, en particular, le droit de 
tous les Etats de la region de vivre en paix dans des 
frontieres sures et intemationalement reconnues, ainsi 
que le droit du peuple palestinien a 1’autodetermination 
et a l’independance. 

C’est pourquoi aujourd’hui nous adjurons les 
parties au conflit de faire preuve de moderation et de 
reprendre sans delai les negociations de paix, motivees 
par les principes auxquels elles ont elles-memes adhe¬ 
re. Nous exprimons notre appui aux recommandations 
du rapport Mitchell en vue de mettre fin aux violences, 
de retablir la confiance entre les parties et de reprendre 
immediatement les negociations de paix. 

Nous nous associons egalement a l’appel pour la 
creation d’un mecanisme de surveillance propose par le 
G-8, qui aiderait les parties a mettre en oeuvre les re¬ 
commandations de ce rapport, et nous reaffirmons no¬ 
tre conviction qu’il ne sera possible de parvenir a une 
paix juste et durable au Moyen-Orient que par le dialo¬ 
gue et la negociation. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie la 
representante du Mexique des paroles aimables qu’elle 
m’a adressees. 

Le representant d’Israel a demande la parole pour 
une intervention supplementaire. 

M. Lancry (Israel): Lors de l’ouverture de ce 
debat, l’occasion d’exposer le point de vue israelien et 
de le faire valoir m’a ete amplement accordee. Je sou- 
haiterais a cet egard vous dire toute ma gratitude, Mon¬ 
sieur le President. Pour autant, cette deuxieme inter¬ 
vention m’apparait comme une mise au point neces- 
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saire a Tissue de cette discussion, manifestement ine- 
gale dans ses contenus. 

Nous retenons d’abord l’appel urgent et pertinent 
tout a la fois pour un retour a la raison et au dialogue 
entre Palestiniens et Israeliens, fonde sur Tarret total 
de la violence et de la confrontation, et sur la mise en 
application du plan Mitchell. 

Principe moteur du processus de paix, la recon¬ 
naissance mutuelle contractee entre Israeliens et Pales¬ 
tiniens au benefice des Accords d’Oslo demeure un 
fondement majeur quant a la faculte des deux peuples 
d’affirmer le principe de leur coexistence. Les strates 
fondatrices des Accords d’Oslo, celles liees a la dimen¬ 
sion intrinsequement philosophique de la relation 
israelo-palestinienne -c’est-a-dire le passage de 
l’exclusion et de la negation reciproque a la reconnais¬ 
sance mutuelle - conservent toute leur substance en 
depit de la tragique derive qu’incame la crise actuelle. 

C’est a ce tronc commun porteur d’avenir des 
deux peuples qu’il faut accorder une meilleure visibi¬ 
lity et une plus grande credibility grace a un processus 
politique libre de toute confrontation et de toute 
contrainte terroriste. 

C’est au service de cet objectif que le plan Mit¬ 
chell se pose comme un outil necessaire et efficace, 
pour un retour a la logique de paix. C’est ce message 
fort et imperieux que la plupart des membres du 
Conseil de securite ont privilegie. 

Le rapport Mitchell, accepte par les deux parties, 
se prete a une application immediate pour peu que sa 
voie d’acces, c’est-a-dire la fin de la violence et du 
terrorisme, soit degagee. 

C’est precisement ce que stipule le rapport Mit¬ 
chell dans ses lineaments majeurs. Israel a deja fait 
savoir sa volonte a un retour a la situation qui prevalait 
avant le 28 septembre 2000. II est pret a Tarret de cette 
confrontation tous azimuts imposee depuis pres d’un an 
par les Palestiniens sous couvert d’Intifada, des que le 
terrorisme palestinien aura laisse le champ libre et le 
droit de cite au dialogue. 

Par consequent, plutot que d’encombrer une si¬ 
tuation suffisamment complexe par l’intrusion de dis- 
positifs internationaux fabriques de toutes pieces, c’est 
au leadership palestinien d’assumer sa responsabilite 
en prenant la decision qui s’impose : celle d’evacuer 
tout relent terroriste nocif et nefaste a la paix et a sa 
laborieuse realisation. 


Une negociation de bonne foi ne saurait tolerer la 
moindre dose de terrorisme, et encore moins les atten¬ 
tats suicidaires palestiniens qui se constituent au fil de 
ce conflit en machine a tuer le plus grand nombre. 

Une necessite a nouveau s’erige : celle de 
l’abolition du terrorisme au benefice du politique. C’est 
a ce principe cardinal qu’avait adhere le President Ara¬ 
fat en signant les accords d’Oslo. C’est a cette regie 
intangible que le President Arafat doit assujettir son 
dialogue de paix. 

Des membres permanents et non permanents du 
Conseil de securite ont signifie hier leur condamnation 
ferme et sans equivoque du terrorisme palestinien. Ils 
ont dit leur revulsion quant a l’atrocite de certaines 
pratiques terroristes palestiniennes. C’est a ce puissant 
message que le President Arafat doit s’ouvrir. La 
condamnation du terrorisme que sous-tend l’appel a la 
reprise du dialogue formule par ces memes membres 
du Conseil de securite a une portee hautement signifi¬ 
cative. Elle suggere, essentiellement, la necessite de 
mettre fin au processus d’interchangeabilite entre terro¬ 
risme et politique. Ce melange des genres n’est plus de 
mise. II risque meme de saper les acquis politiques, 
pourtant remarquables, realises durant la gestation du 
processus d’Oslo. 

Declare par le rapport Mitchell comme 
« reprehensible et inacceptable », le terrorisme palesti¬ 
nien s’est vu, egalement, opposer une fin de non rece- 
voir par la quasi-totalite du Conseil de securite. 

On reste, cependant, quelque peu desoriente de- 
vant quelques declarations, de certains acteurs de ce 
debat, aussi incoherentes que contradictoires. Ainsi en 
va-t-il de la double posture du Representant permanent 
du Pakistan. Notre collegue pakistanais affirme d’une 
part « son soutien a la mise en application du rapport 
Mitchell » et s’insurge, d’autre part, contre ce qu’il 
nomme le « deni de legitimite et de gloire » en refe¬ 
rence au terrorisme palestinien. Comment peut-on, se- 
rieusement, et je le dis avec toute la deference que 
j’eprouve a l’endroit de mon collegue pakistanais dont 
j’apprecie invariablement les interventions dans des 
contextes diversifies, porter au coeur de la 
« legitimite » et au faite de la « gloire » le terrorisme 
suicidaire et ses effets macabres? 

Sur un autre registre, digne d’un echange plus 
porteur, je voudrais suggerer ma reponse a Tune des 
reflexions que souleve mon collegue pakistanais. « La 
paix », dit-il, « ne peut etre etablie a travers la domina- 
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tion ». Je souscris tres volontiers a cette position pour 
rappeler, dans cette mouvance, que si la paix n’a pas 
ete obtenue a Camp David, c’est justement par vice de 
subjugation. Face a Poffre de paix israelienne totali- 
sante autour des grands dossiers du statut definitif, 
Israel s’est retrouve devant le risque d’extinction pro- 
grammee par une submersion demographique liee au 
droit au retour des refugies palestiniens. C’est a ce 
genre de subjugation que nous ne saurons nous sou- 
mettre. 

Ce type de debat au Conseil de securite genere, 
immanquablement, son lot de derives, autant 
d’enormites servies par une rhetorique du delire. Ainsi 
le Representant permanent de l’lraq n’a eprouve ni 
gene ni retenue pour susciter une introuvable hyper¬ 
bole : il accuse Israel, rien moins, de l’usage d’armes 
nucleaires et chimiques contre le peuple palestinien. 

A quelque distance de son collegue iraquien, le 
Representant permanent de la Libye, quant a lui, a 
emis, dans ce qui est reconnu desormais comme un 
spasme rhetorique periodique, son repertoire de la 
haine et du mepris du peuple juif et d’Israel. 

Ces deux Representants permanents, de l’lraq et 
de la Libye, represented aussi la permanence introu- 
blee de deux dictatures excentriques qui preconisent, 
avec un aplomb digne de l’enregistrement, 
l’eradication de l’Etat d’Israel. Le dernier rappel en 
date qui s’inscrit dans cette vocation negatrice d’Israel, 
figure precisement dans le New York Times 
d’aujourd’hui. En page 8 de ce quotidien, le Vice- 
President iraquien, Izzat Ibrahim, numero deux du re¬ 
gime, exhorte la nation arabe et islamique a lutter 
contre Israel et d’en « expulser les fils de singes et de 
pores etrangers a la terre ». 

Si nous, Israeliens, n’avons pas de raison particu- 
liere de nous rejouir de cet enseignement du mepris et 
de la haine tel qu’il se dispense dans des pays comme 
l’lraq et la Libye, je me demande, pour autant, si c’est 
le meilleur service a rendre a la cause palestinienne a 
travers ce type de discours. 

Comme nous l’avons indique, nous considerons 
le projet de resolution mis en circulation sous impul¬ 
sion palestinienne, comme etant, malgre sa facture so- 
phistiquee, totalement impraticable. Ce texte est unila¬ 
teral, libere la partie palestinienne de toute responsabi- 
lite concemant ses pratiques terroristes, denature le 
plan Mitchell de sa dimension bilaterale et l’assujettit, 


inutilement, a un apparat international totalement su¬ 
perflu. 

Nous souhaitons souligner le fait que notre ap- 
proche, stipulant une negociation bilaterale et directe 
sur la mise en application du rapport Mitchell, benefi- 
cie d’un soutien significatif au sein de membres im- 
portants du Conseil de securite. C’est dans cette pers¬ 
pective, privilegiant les memes outils mis au service du 
processus de paix israelo-palestinien dans ses phases 
les plus porteuses, que nous invitons nos partenaires 
palestiniens a renouer le dialogue. 

Les mois ecoules, ponctues par des debats simi- 
laires au Conseil de securite, ont indique suffisamment 
l’inanite d’un exercice voue a imposer une presence 
intemationale aussi injustifiee qu’inefficace. Seul un 
retour a la genese et aux sources vivifiantes de 
1’extraordinaire toumant historique pris par les Palesti¬ 
niens et les Israeliens depuis Oslo, pourra nous per- 
mettre de transcender nos frustrations en vue de la paix 
et de la coexistence que merited nos deux peuples. 

La rencontre annoncee entre Shimon Peres, le 
Ministre des affaires etrangeres d’Israel, et le President 
Yasser Arafat pourrait suggerer - c’est en tous les cas 
notre conviction et notre espoir - ce nouveau depart. 

Le President (parle en espagnol ): L’Observateur 
permanent de la Palestine a demande a faire une decla¬ 
ration. Je lui donne la parole. 

M. Al-Kidwa (Palestine) {parle en arabe) : 
Comme il est de coutume, le Representant permanent 
d’Israel aupres de l’Organisation des Nations Unies est 
toujours le premier a faire des declarations qui sont si 
negatives et si pleines de contradictions que l’on a pas 
d’autre choix que celui d’y repondre. A notre avis, la 
declaration que le Representant permanent d’Israel a 
faite hier etait pire que ce a quoi nous sommes habi¬ 
tues. Elle etait si pleine de contradictions, j’irais meme 
jusqu’a dire de mensonges - declarant que les actions 
d’Israel etaient conformes au droit international et que 
la Maison d’Orient servait a des fins terroristes, etc. - 
que nous pensions ne pas repondre. Bref, il s’agissait 
d’une declaration qui ne meritait pas de reponse. 

Malgre cela, et malgre la declaration d’hier, je 
dois dire, dans un souci d’honnetete vis-a-vis du Se¬ 
cretariat de l’ONU, qu’hier, le Representant permanent 
d’Israel a evoque un rapport de la mission d’enquete de 
la Force interimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL) et l’a critique. Je pose simplement une ques- 
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tion : y aurait-il un rapport inconnu de tous a 
l’exception du Representant permanent d’Israel, ou un 
rapport aurait-il ete distribue a certains Etats Membres 
et pas a d’autres? Le Secretariat de l’ONU pourrait 
probablement nous eclairer a ce sujet. Quel est le veri¬ 
table statut du rapport cite par le Representant perma¬ 
nent d’Israel? Et comment aurait-il pu lire ce rapport si 
celui-ci n’etait pas un document distribue a tous les 
Etats Membres de l’ONU? 

Pour en revenir aux declarations du Representant 
permanent d’Israel, je dirai que la declaration qu’il a 
faite aujourd’hui, bien que son frangais soit infiniment 
superieur a son anglais, n’est pas essentiellement diffe- 
rente de la declaration d’hier. II semble que le Repre¬ 
sentant permanent d’Israel n’ait pas compris les inter¬ 
ventions de plus de 50 orateurs, y compris des 15 
membres du Conseil de securite. 

Je me trompe peut-etre, mais il me semble que 
l’ecrasante majorite des membres du Conseil de secu¬ 
rite, tous peut-etre, ont appuye l’idee que le Conseil de 
securite doit faire quelque chose de precis et de 
concret. La majorite, sinon l’unanimite, est favorable a 
la mise en oeuvre integrate et inconditionnelle des re- 
commandations du rapport Mitchell. L’ecrasante majo¬ 
rite est favorable a la creation d’un mecanisme de sur¬ 
veillance charge de favoriser 1’application de ces re- 
commandations. Pour ce qui est de la situation sur le 
terrain, la majorite est contre les attentats a la bombe 
qui ont eu lieu en Israel. Cela est egalement notre posi¬ 
tion, mais il y a aussi une majorite opposee aux mesu- 
res d’oppression prises par Israel contre le peuple pa- 
lestinien, une majorite opposee aux punitions collecti¬ 
ves et aux bouclages, a l’occupation par Israel de la 
Maison d’Orient et d’autres institutions palestiniennes 
a Jerusalem-Est, et une majorite opposee aux assassi- 
nats extrajudiciaires et a d’autres mesures du meme 
ordre. Plus important encore, une majorite ecrasante est 
opposee a l’occupation israelienne. 

Malgre tout ceci, le Representant permanent 
d’Israel nous dit aujourd’hui que les recommandations 
Mitchell pourraient etre mises en oeuvre si la violence 
cessait. De nouveau, il recourt a la meme logique qui 
consiste a assumer que le calme pourrait mener a la 
mise en oeuvre des recommandations, et non que la 
mise en oeuvre de ces recommandations favoriserait 
une desescalade de la situation. C’est la logique d’une 
personne qui n’accepte pas ce rapport et qui ne tient 
pas vraiment a en appliquer les recommandations. 


Il faut dire que c’est avec la meme arrogance et le 
meme dedain vis-a-vis des autres, quels que soient 
leurs points de vue, que le Representant permanent 
d’Israel a cite le New York Times d’aujourd’hui. On ne 
peut pas, bien entendu, accuser ce journal de soutenir 
les positions palestiniennes. Je ne sais pas quels senti¬ 
ments il a eus quand il a lu l’editorial du New York Ti¬ 
mes et l’article en premiere page sur les postes de 
controle israeliens qui rendent infemale la vie de toute 
la population palestinienne. 

Le moment n’est-il pas venu que les Israeliens 
fassent preuve de moderation, d’honnetete, 
d’introspection et d’un certain respect pour la commu- 
naute intemationale? Le moment n’est-il pas venu pour 
eux de modifier leurs positions anterieures qui ne fe- 
ront que nous entrainer tous vers une catastrophe? 

La position israelienne touche meme le projet de 
resolution qui a ete presente de fagon officieuse - il n’a 
pas encore ete presente officiellement aux membres du 
Conseil de securite. Son libelle a fait l’objet de criti¬ 
ques illogiques et irrationnelles. Il figure dans ce 

projet officieux un texte agree en mars dernier par tous 
les membres du Conseil de securite. En fait, certains 
elements ont meme ete supprimes du libelle agree. 
Certains points auxquels s’opposait un membre du 
Conseil de securite ont ete supprimes. L’objectif etait 
que ce membre modifie sa position. Le projet de reso¬ 
lution ne reflete pas la position des Palestiniens mais 
celle des Arabes. Toutefois, il s’agit, de la part des Pa¬ 
lestiniens, d’une tentative visant a rappeler aux mem¬ 
bres du Conseil de securite ce qui avait ete decide en 
mars dernier. Ou est le probleme? Il s’agit ici d’exiger 
que soient mises en oeuvre les recommandations du 
rapport Mitchell ou de reclamer un mecanisme 
d’observation et la reprise du processus de paix. Ou est 
le probleme si ce n’est le fait que certains jugent que le 
libelle du projet de resolution semble favoriser les Pa¬ 
lestiniens? Que signifie tout cela? 

En toute honnetete, nous esperons que le Conseil 
tiendra compte de tout cela, qu’il prendra note de ce 
texte qui lui a ete presente sous la forme d’un projet de 
resolution, ainsi que des positions des Membres de 
l’ONU. Nous esperons egalement qu’il tiendra compte 
du profond sentiment de frustration qui regne parmi de 
nombreux Membres en raison de l’inaction du Conseil 
face a cette situation et a son manque de determination, 
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et du fait que le Conseil ne s’est pas encore de ses res- 
ponsabilites au titre de la Charte des Nations Unies. 
Nous esperons done cette fois-ci que le Conseil agira. 

Enfin, je voudrais faire quelques remarques sur 
un entretien eventuel entre Arafat et Peres. La partie 
palestinienne ne s’est jamais opposee a la tenue 
d’une telle reunion - elle ne s’est jamais opposee a un 
dialogue veritable. Le probleme s’est toujours pose du 
cote israelien. Si une reunion de ce type devait avoir 
lieu - ni l’heure ni le lieu de cette reunion n’ont ete 
determines - elle serait assujettie a un certain nombre 
de conditions dictees par le Premier Ministre israelien 
qui exigent, par exemple, qu’aucune question politique 
serieuse ne soit soulevee, et que l’on parle uniquement 
de questions ayant trait a la situation actuelle sur le 
terrain en matiere de securite. 

A franchement parler, nous ne sommes pas 
convaincus qu’une reunion tenue dans ces conditions 
modifierait quoi que ce soit, bien que nous soyions 
prets a la tenter. Nous avons deja essaye et nous conti- 


nuerons d’essayer. Toutefois, si nous voulons reussir, il 
faut qu’un changement reel intervienne dans la position 
israelienne -un changement qui conduirait a des re- 
sultats differents, un changement fonde sur une vision 
politique, et non sur des manoeuvres dont l’objectif est 
de tromper la communaute internationale et d’affaiblir 
encore plus la position palestinienne. 

Nous n’avons pas encore perdu espoir. Toutefois, 
pour que nos espoirs soient combles, nous avons besoin 
de l’aide du Conseil. Nous prions done les Membres du 
Conseil, en tant que representants de la communaute 
internationale, de remplir leurs devoirs et leurs respon- 
sabilites conformement a la Charte. 

Le President (parle en espagnol ) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la ques¬ 
tion inscrite a son ordre du jour. Le Conseil demeurera 
activement saisi de la question. 

La seance est levee a 17 h 5. 
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